
   
 

 

Soutien aux organisations de retraité-es : 

Manifestation nationale à Paris 

le 2 décembre 2021 
Pour les pensions, la santé et les Services publics 

 

Les pensions comme les salaires dans la Fonction publique sont gelés alors que les prix flambent, que les moyens des 

services publics sont amputés, que les attaques contre la Sécurité sociale se multiplient : la lutte contre cette casse de 

notre modèle social doit être poursuivie sans relâche. Les revendications des retraité-es sont justes. C’est pourquoi les 

organisations de fonctionnaires CGT, FA, FO, FSU, Solidaires appellent à manifester le 2 décembre à leurs côtés pour

 

 

➢ Une amélioration et une consolidation des retraites. Nous revendiquons le rattrapage des pertes su-

bies par les retraité-es et un système d’indexation qui permette une évolution des pensions a minima 

comme l’inflation. Nous revendiquons le droit à la retraite à 60 ans pout tout-es, et le maintien de 

la catégorie active dans la Fonction publique pour tenir compte des spécificités dans les trois ver-

sants de la fonction publique et une meilleure prise en compte de toutes les formes de pénibilité par un 

départ anticipé à la retraite de cinq ans. Nous exigeons le maintien des régimes existants, notamment, 

pour la Fonction publique, le Code des pensions civiles et militaires et la Caisse nationale de retraite 

des agents des collectivités locales.  

 

➢ La défense de notre système de santé et de retraite, porté par une Sécurité sociale financée par les 

cotisations sociales et basée sur la solidarité intergénérationnelle. Nous exigeons un grand service 

public de la prise en charge de l’autonomie relevant de l’assurance-maladie, avec 200 000 embauches 

dans les EHPAD et 100 000 dans le secteur de l’aide à domicile pour garantir des soins de qualité.  

 
Nos organisations syndicales revendiquent un droit effectif pour les pensionnés et retraités de la Fonction publique à 

être bénéficiaires de la participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire de leurs 

agents. 

➢ La défense et le développement des Services publics.  Nous demandons des créations d’emplois 

statutaires dans les nombreux secteurs qui en ont besoin, un plan de titularisation des contractuels, 

l’abandon de toutes les formes d’externalisation et de privatisation, le renforcement du Statut Géné-

ral, garantie pour le citoyen d’un service public neutre et impartial et, par voie de conséquence, 

l’abrogation de la loi dite de transformation de la Fonction publique.  

 

 

 

Toutes et tous ensemble pour nos droits, nos conditions de travail et de 

vie, la justice sociale et les solidarités. 


